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Introduction 

La LIP prévoit que : 

▪ Le conseil d’établissement adopte le plan de lutte contre l’intimidation et la violence et son       actualisation proposés par le directeur de l’école ; 

▪ Soit distribué aux parents un document clair et accessible expliquant le plan de lutte et la procédure de traitement des plaintes ; 

▪ Le conseil d’établissement veille à ce que le plan de lutte contre l’intimidation et la violence soit révisé annuellement ; 

▪ Le conseil d'établissement procède annuellement à l'évaluation des résultats de l'école au regard de la lutte contre l'intimidation et la violence.  

▪ Soit distribué aux parents et aux membres du personnel, un document faisant état de cette évaluation ; 
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Définitions  

Conflit Intimidation* Violence* 

Le conflit est caractérisé par un rapport égalitaire et non 
une prise de pouvoir. Il est une confrontation, un 
désaccord entre deux ou plusieurs personnes qui ne 
partagent pas le même point de vue, les mêmes valeurs ou 
les mêmes intérêts. Il n’y a aucune victime même si les 
personnes peuvent se sentir perdantes. Il se règle par la 
négociation ou la médiation. 

Tout comportement, parole, acte ou geste délibéré ou non à 
CARACTÈRE RÉPÉTITIF, exprimé directement ou indirectement, y 
compris dans le cyberespace, dans un contexte caractérisé par 
l’inégalité des rapports de force entre les personnes concernées, 
ayant pour effet d’engendrer des sentiments de détresse et de léser, 
blesser, opprimer ou ostraciser. 

Toute MANIFESTATION DE FORCE, de forme verbale, écrite, physique, 
psychologique ou sexuelle, exercée intentionnellement contre une 
personne, ayant pour effet d’engendrer des sentiments de détresse, de 
la léser, de la blesser ou de l’opprimer en s’attaquant à son intégrité ou à 
son bien-être psychologique ou physique, à ses droits ou à ses biens. 

*Note : Ces définitions sont inscrites dans la Loi sur l’instruction publique et servent de référence pour toutes les écoles du Québec. 
 

 Définitions de la violence à caractère sexuel 

La Loi sur l'instruction publique ne prévoit pas la notion de violence à caractère sexuel, néanmoins, il est suggéré de se référer à la définition suivante : 

La notion de violence à caractère sexuel s'entend de toute forme de violence commise par le biais de pratiques sexuelles ou en ciblant la sexualité, dont l'agression sexuelle. Cette notion s'entend également 
de toute autre inconduite qui se manifeste notamment par des gestes, paroles, comportements ou attitudes à connotation sexuelle non désirés, incluant celle relative aux diversités sexuelles ou de genre, 
exprimés directement ou indirectement, y compris par un moyen technologique (art. 1, Loi visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel dans les établissements d'enseignement supérieur). 
 

 



 

 5 

Informations générales 

CARACTÉRISTIQUES DE L’ÉCOLE 

Nom de l’école : Saint-Laurent 

Nom de la direction : Benoit Bertholet 

Niveau d’enseignement : Préscolaire ☒ Primaire ☒ Secondaire ☐ FP / FGA ☐ 

Nombre d’élèves : 35 élèves 

Autres caractéristiques :  L’école Saint-Laurent est une école publique de la Commission scolaire des Sommets qui prend racine au cœur du village de Lawrenceville dans le secteur Val-Saint-François de la 
région estrienne. Cette école abrite une cohorte d’une trentaine d’élèves du préscolaire à la 6e année dans un contexte multi âge qui s’adapte au besoin pédagogique. L’entraide est fortement valorisée dans le 
contexte de l’école. Dans le cadre de ce nouveau modèle de plan de lutte, il a été déterminé par les équipes-écoles des écoles Notre-Dame-de-Bonsecours et Saint-Laurent, écoles voisines dans le Val-St-
François, de travailler à des objectifs communs afin de collaborer et optimiser le temps disponible des équipes d’interventions. Il est évident pour le comité de travail que les applications terrains pourront 
varier selon les écoles, mais ce sera l’analyse de la situation en soi, avec la même approche globale, qui amènera ces nuances.  

Valeurs identifiées dans le projet éducatif : Bien-être, collaboration, accomplissement et dynamisme 

Objectif(s) du projet éducatif en lien avec le plan de lutte : Assurer un milieu de vie sain et sécuritaire à l’ensemble des élèves et du personnel de l’école /établir un processus de consultation récurrent des 
élèves 

INFORMATIONS SUR LE COMITÉ 

Membres du comité :  
▪ Benoit Bertholet, directeur écoles St-Laurent et Notre-Dame-de-Bonsecours 
▪ Caroline Beaupré, enseignante école St-Laurent 
▪ Jacinthe Lanthier, T.E.S. école Notre-Dame-de-Bonsecours 
▪ Soutien indirect : Rébecca Chase, psychoéducatrice St-Laurent et Notre-Dame-de-

Bonsecours
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Nom de la personne chargée de coordonner les travaux du comité : Benoit Bertholet 

Nom de l’intervenant-pivot de l’école : Marie-Ève Laurendeau (TES) 

Mandats du comité : 

▪ Intégration et ajustement en fonction des nouveaux encadrements légaux 
▪ Analyser les possibilités d’harmoniser les approches dans les deux écoles afin d’optimiser le temps disponible du personnel d’intervention.  
▪ Analyse et mise à jour des pratiques en place afin d’actualiser le plan de lutte 
▪ Il est à noter que les équipes-écoles, étant donné le nombre de dossiers à traiter annuellement et en fonction des paramètres de conventions collectives, avaient fait le choix de ne pas réviser le plan de lutte cette année afin 

d’assurer l’avancée d’autres dossiers du projet éducatif.  

Dates des rencontres du comité : 

 2025-04-15  2025-05-06
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LES 9 COMPOSANTES DU PLAN DE LUTTE (art. 75.1) 

1. ANALYSE DE LA SITUATION (PORTRAIT) 

Outil(s) utilisé(s) pour réaliser le portrait d’analyse de la situation de l’école au regard des actes d’intimidation et de violence   

Sondage fourni par le CSS portant sur le bien-être à l’école, administré aux deux ans auprès des élèves de l’école selon les modalités convenues par le CSS. 
Analyse du baromètre comportemental 
 

 

Constats dégagés lors de l’analyse de la situation (forces, vulnérabilités, sentiment de sécurité et d’appartenance, lieux à risques, types de violence, etc.) : 

STL :  
Au cours de l’année scolaire 2024-2025, moins de 3 observations par jour en moyenne ont été consignés dans le Baromètre comportemental pour l’école St-Laurent. Une majorité de ces gestes sont associés 
aux défis d’apprentissages sociaux normaux des élèves en fonction de leur âge.  
 
Certains constats peuvent être dégagés :  

- Les principaux écarts de conduite sur lesquels des interventions ont été effectuées sont quant à la présence de langage ou de gestes inappropriés, de gestes physiques volontaires ainsi que des gestes 
physiques impulsifs.  

-  
- Près de la moitié des écarts de conduite ont lieu sur la cour d’école, suivi d’environ le tiers qui ont lieu en classe.  
- Des comportements inadéquats sont répartis durant la journée, mais sont tout de même plus souvent observés sur l’heure du dîner et lors de la 1re période.  
- Les écarts de conduite sont beaucoup plus fréquents chez les garçons que chez les filles .  
- Finalement, les élèves de la maternelle ainsi que les élèves de 5e année  sont les niveaux où il y a une plus grande fréquence d’écarts de conduite. 

 
 

 

Nos priorités en lien avec le portrait et l’analyse de la situation :  

▪ Outiller les élèves afin de développer les habiletés sociales et de résolution de conflit 

▪ Établir un langage commun 

▪ S’assurer que les intentions d’interventions soient en cohérence avec nos valeurs 

▪ Prioriser nos actions pour les rendre efficientes 
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Violence à caractère sexuel 

Inscrire les constats dégagés en ce qui a trait aux violences à caractère sexuel, s'il y a lieu. Si des priorités se dégagent des constats, les indiquer dans la section « Priorités en lien avec le portrait et l’analyse 
de la situation » ci-dessus. 

Les gestes observés à l’école s’associent généralement à l’âge développemental normal de l’enfant.  

  

2. MESURES DE PRÉVENTION  

Élaborez 4 objectifs SMART (spécifique, mesurable, atteignable, réaliste, temporel) qui comprennent : un verbe, une cible, un indicateur, une population visée et un échéancier relié aux 4 axes du plan de 
prévention de la violence et de l’intimidation.  
Exemple : diminuer de 20 % le nombre de situations de violence physique vécue par les élèves du 3e cycle, d’ici juin 20__.  
 
Dans le cadre de mes mesures de prévention, l’équipe d’intervention est constituée de la direction, la TES-pivot et de la psychoéducatrice de l’école 

Objectif 1 (Axe 1 : Documenter) : L’équipe d’intervention aura un portrait clair et cohérent des comportements observés dans l’école dès 
le premier mois de chaque année scolaire 

Évaluation : ☐ Atteint ☐ À poursuivre 

Moyens Clientèle-cible Appréciation 

☐ À poursuivre ☒ À bonifier ☐ À retirer 

☒ À poursuivre ☐ À bonifier ☐ À retirer 

☐ À poursuivre ☒ À bonifier ☐ À retirer 

▪ Utilisation du baromètre comportemental pour compiler les comportements difficiles Les classes de 1ère à 6e année, préscolaire 

▪ Révision annuelle (et au besoin) des gestes dans le baromètre pour assurer un langage 
commun et une précision dans nos données 

Personnel de l’école 

Objectif 2 (Axe 2 : Former) : L’ensemble du personnel de l’école interviendra auprès des élèves en connaissance des concepts théoriques 
et des axes d’interventions privilégiés à l’école, dès le premier mois de chaque année scolaire.  

Évaluation : ☐ Atteint ☐ À poursuivre 

Moyens Clientèle-cible 
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• Formation obligatoire pour tout le personnel en formule hybride,  

• Mise en place, d’ici 2027, d’une planification verticale d’ateliers en classe axés sur le 
développement des habiletés sociales, la reconnaissance de la violence sous toutes 
ses formes et la résolution de conflits  

• Formation sur les philosophies d’interventions pour l’équipe-école avant la rentrée 
scolaire (formule hybride) 

• Modéliser et souligner la présence de comportements positifs 

• Initier les élèves au code de vie en fin d’année scolaire 

• Présentation du code de vie et de la philosophie d’intervention par un membre de 
l’équipe école 

Écoute des vidéos pour tous les nouveaux 
membres du personnel, participation aux 
retours prévus pour tous les membres du 
personnel 

 

Tous les élèves au préscolaire et primaire 

Tout le personnel de l’école (version allongée 
pour les nouveaux membres du personnel) 

Tous les élèves du préscolaire et primaire 

Préscolaire 5 ans 

 

Tous les élèves du préscolaire et primaire 

 

Appréciation 

 

   ☐  À poursuivre        ☐  À bonifier       ☐ À retirer 

    ☐ À poursuivre         ☐ À bonifier       ☐ À retirer 

   ☐  À poursuivre          ☐ À bonifier        ☐ À retirer 

    ☐ À poursuivre          ☐ À bonifier       ☐ À retirer 

  

https://www.quebec.ca/famille-et-soutien-aux-personnes/violences/intimidation/formations-pour-contrer-lintimidation/reseau-scolaire
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Objectif 3 (Axe 3 : Sensibiliser) : Les parents auront une compréhension commune avec l’équipe-école des stratégies d’interventions 
mises sur pied en fonction des besoins du milieux.   

Évaluation :  ☐ Atteint ☐ À poursuivre 

Moyens Clientèle-cible  

Appréciation 

☐ À poursuivre ☐ À bonifier ☐ À retirer 

☒ À poursuivre ☒ À bonifier ☐ À retirer 

☐ À poursuivre ☒ À bonifier ☐ À retirer 

▪ Diffusion de résumé des ateliers vécus en classe pour informer les parents Parents 

▪ Capsules informations dans l’info-parents Parents 

▪ Diffusion des attentes relatives aux fiches de comportement envoyé à la maison Parents 

Objectif 4 (Axe 4 : Soutenir) : Fournir une aide supplémentaire aux élèves et aux intervenants dans la gestion globale des écarts de 
comportements et dans le soutien à l’élève. 

Évaluation : ☐ Atteint ☐ À poursuivre 

Moyens Clientèle-cible  

Appréciation 

☒ À poursuivre ☐ À bonifier ☐ À retirer 

☐ À poursuivre ☐ À bonifier  ☐ À retirer 

☒ À poursuivre ☐ À bonifier ☐ À retirer 

☒ À poursuivre ☐ À bonifier ☐ À retirer 

☒ À poursuivre ☐ À bonifier ☐ À retirer 

▪ Mise en place de sous-groupes axés sur les compétences sociales et émotionnelles Tous les élèves et tout le personnel de l’école 

▪ Déterminer un langage commun pour les élèves du primaire afin de rendre nos 
interventions prévisibles et harmonisées 

Tous les élèves, en bonifiant pour les plus 
jeunes si la priorisation le permet 

▪ Offrir des suivis individualisés, des rencontres ponctuelles et des interventions 
spécifiques en fonction des situations qui surviennent durant l’année 

Tous les élèves 

▪ S’assurer que les élèves aient plusieurs adultes signifiants et/ou moyens indirects 
pour dénoncer des situations problématiques 

Tous les élèves 

▪ Rencontres d’équipes d’interventions bihebdomadaires pour ajuster nos interventions 
en fonction des besoins constatés dans le baromètre 

Tous les élèves 



 

 11 

Autres mesures de prévention universelle :  
Liste d’exemples : 

• Utiliser le référentiel ÉKIP pour le développement des compétences et des savoirs 

• Programme Hors-piste 

• Programme Moozoom ($$) 

Autres mesures de préventions universelles ciblées par école : 
Offrir un endroit de repos afin d’aider les élèves surchargés (mise en place d’un coin calme, disponibilités d’outils sensoriels)  
Appliquer le modèle de Réponse à l’intervention dans notre analyse des comportements 
 
 Figure 1 - Réponse à l'intervention 

 

 

Violence à caractère sexuel  

Indiquer les mesures de prévention mises en place en lien avec les violences à caractère sexuel. (voir les exemples à l’annexe #1) 

• Éviter de séparer les élèves en fonction de leur sexe assigné à la naissance lors d’activités d’éducation à la sexualité, de périodes de jeu ou de travail (promotion de relations égalitaires et lutte aux 
stéréotypes) 

• Intégrer dans nos ateliers prévus (voir axe 2) des activités de sensibilisation appropriées à l’âge de l’élève 
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Formations obligatoires pour tout le personnel concernant la violence, l’intimidation et la violence à caractère sexuel :  
Formations complémentaires : 

• Formation sur les violences sexuelles par CP volet sexologie scolaire (Entre 1 à 2h )   

• Formation sur la diversité sexuelle et de genre, par CP volet sexologie scolaire (Entre 1 à 2h)   

• Vidéo Prévenir et intervenir adéquatement en matière d’intimidation et de violence, incluant les violences à caractère sexuel (UQTR, Jacinthe Dion) 1h, disponible en ligne, gratuitement et s’adresse à 
l’ensemble du personnel scolaire interne/externe.   

• Formations SEXTO 1 – Explorateur et SEXTO 2 - Architecte, disponible sur CADRE21, gratuitement  

Autres :  
Mandat donné à la TES pivot de suivre des formations spécifiques  

- SEXTO1, SEXTO2 sur Cadre21 
- Prévenir et intervenir adéquatement en matière d’intimidation et de violence, incluant les violences à caractère sexuel (UQTR, Jacinthe Dion) 1h 

Résumé aux membres de l’équipe école à prévoir lors de réunions d’équipes 

 

Activités de formation pour les élèves concernant la violence, l’intimidation et la violence à caractère sexuel   
(Voir les suggestions à l’annexe #2)  
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3. COLLABORATION AVEC LES PARENTS 

Modalités prévues pour informer les parents et susciter leur collaboration à la lutte conte l’intimidation et la violence :  

Informer les parents des moyens et outils utilisés à l’école (ateliers, outils de travail…) 
Informer les parents des défis de leurs enfants selon les modalités convenues (baromètre ou communication plus directe au besoin) 
Compilation des comportements dans le baromètre 
Diffusion du plan de lutte, version résumée, aux parents 
 

 

Modalités prévues (forme et nature) des engagements pris par la direction envers l’élève victime et envers ses parents : 

Mise en place et coordination, avec l’équipe d’intervention, des mesures indiquées dans la portion 6 (soutien et encadrement) jusqu’à temps que l’équipe d’intervention juge que le besoin de sécurité de 
l’élève est comblé.  

 
 
 

Modalités des démarches entreprises par la direction envers l’élève ayant commis les actes et ses parents et préciser la forme et la nature des engagements qu’elle doit prendre en vue d’empêcher, le 
cas échéant, la répétition de tout acte d’intimidation ou de violence: 

Mise en place et coordination, avec l’équipe d’intervention, des mesures indiquées dans la portion 6 (soutien et encadrement) jusqu’à temps que l’équipe d’intervention ait l’assurance que la situation soit 
bien terminée.   
 
En cas de violence majeure ou de situation d’intimidation : Appel téléphonique par un membre de l’équipe d’intervention   
En cas de violence ponctuelle : L’information peut être transmise par les moyens habituels (baromètre, courriel) 
 
 

 
Diffusion d’un document expliquant le plan de lutte est distribué aux parents : 

▪ Modalité / méthode de diffusion :  Courriels de début d’année contenant les informations aux sections Introduction, Mesures de prévention (2), Modalités pour effectuer un signalement (4), 
Confidentialité (6) et Mesures de soutien et d’encadrement (7). 

▪ Date : Semaine précédant la rentrée scolaire  
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Diffusion d’un document faisant état de l’évaluation annuelle des résultats est remis aux parents. : 

▪ Modalité / méthode de diffusion : Présentation du bilan à l’assemblée générale des parents  

▪ Date : Septembre  

 

Violence à caractère sexuel 

Informations à diffuser : Stratégies de diffusion de ces informations 

Un document informant de la possibilité d'effectuer un signalement ou de formuler une plainte 
concernant un acte de violence à caractère sexuel au Protecteur régional de l'élève. 
Un document présentant les coordonnées du Protecteur régional de l’élève à qui doit être acheminée la 
plainte. Ce document est fourni par le Protecteur national de l'élève. 

• Inscrire le ou les lieux où le document est affiché dans l'école.  
• Site Web du Centre de services scolaire des Sommets (et de l'école si désiré); 
• Autre(s):  

Mesures prévues pour impliquer les parents et favoriser leur collaboration 
Régulation en cours d’année 

Commentaires/Recommandations 

Diffusions de capsules informatives d’un organisme de prévention reconnu  
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LES ÉLÉMENTS 4 À 9 REPRÉSENTENT LE PROTOCOLE D’INTERVENTION  

4. MODALITÉS POUR EFFECTUER UN SIGNALEMENT 

Modalités prévues par l’école pour effectuer un signalement ou formuler une plainte concernant un acte d’intimidation ou de violence et, de façon plus particulière, celles applicables pour dénoncer une 
utilisation de médias sociaux ou de technologies de communication à des fins de cyberintimidation (personne à contacter, mode de signalement par une adresse courriel ou un billet de signalement par 
exemple, formulaire prévu à cet effet, etc.). 

Personne à contacter pour les parents :  
- Directeur 
- Intervenant-pivot 
- Titulaire de l’élève 

Bien qu’il soit possible d’appeler à l’école en tout temps (450-532-4610), il est recommandé d’écrire un courriel afin de prendre un rendez-vous téléphonique 
- https://stlaurent.cssds.gouv.qc.ca/ecole/portrait/ 

Pour les élèves :  
- Tout membre du personnel peut recevoir un signalement de violence ou d’intimidation et faire preuve d’écoute auprès de l’élève.  

o Cette personne ne sera cependant pas nécessairement la personne qui prendra en charge le suivi de cette plainte, son mandat est de s’assurer que la situation soit prise en charge en 
informant immédiatement la direction par les moyens appropriés selon la gravité de la situation. En cas de situation urgente nécessitant une action rapide, informer directement 
l’intervenante pivot (TES), qui fera le suivi avec la direction.  

Il est également possible de nous contacter : 
- En décrivant la situation sur un billet ou une feuille et en le faisant parvenir à la direction. 
- En personne (demande de discussion urgente) 

 
Selon l’analyse de la situation et des liens de confiance que l’élève a établis, l’équipe-école peut déterminer que certains adultes qui ne sont pas dans l’équipe d’intervention participeront au suivi et à la 
gestion de la situation.   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://stlaurent.cssds.gouv.qc.ca/ecole/portrait/


 16 

Violence à caractère sexuel 

Modalités particulières pour effectuer un signalement ou formuler une plainte concernant un acte de violence à 
caractère sexuel :  

Stratégies de diffusion de ces modalités : 

Outre les modalités prévues ci-dessus, il est aussi possible d'effectuer un signalement ou de formuler une plainte 
directement au Protecteur régional de l'élève, verbalement ou par écrit (art. 33, par. 2°, LPNE).  

o Par téléphone ou texto : 1 833 420-5233 
o Par courriel : plaintes-pne@pne.gouv.qc.ca 
o Par utilisation du Formulaire de dépôt d'une plainte au PRÉ 

Les signalements et les plaintes adressées à l'établissement scolaire ne peuvent se substituer au travail des corps 
policiers. La personne victime peut, en tout temps, signaler à la police ou à la Direction de la protection de la jeunesse 
(DPJ), qu'elle ait ou non rapporté la situation à l'établissement scolaire. 

o Coordonnées pour faire un signalement à la DPJ : 1-800-463-1029 
o Coordonnées Service de police :  

• Inscrire le ou les lieux où le document est affiché dans l'école.  
• Site Web de l’école le cas échéant ; https://stlaurent.cssds.gouv.qc.ca/ 
 

Autre(s):  Autre(s):  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

mailto:plaintes-pne@pne.gouv.qc.ca
https://pne.gouv.qc.ca/portal#/portal-request-form/7cd4e09a-a5c8-4fdb-9588-4a8d73f87640
https://stlaurent.cssds.gouv.qc.ca/
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5. ACTIONS À PRENDRE À LA SUITE D’UN GESTE D’INTIMIDATION OU DE VIOLENCE 

 
5.1 Actions à prendre par l’adulte témoin :  
1. Mettre fin au comportement. 
2. Nommer le comportement observé. 
3. Orienter vers le comportement attendu. 
4. Effectuer une évaluation rapide de la situation afin d’en faire état à l’intervenant ciblé par l’école (direction, RED, TES, psychoéducateur, autre). 

Autres actions précises à l’école : 

1. Séparer la victime et l’auteur sur le champ. 
2. Immédiatement contacter l’intervenante pivot (si non disponible, la direction ou le service de psychoéducation) qui débutera la mise en place du protocole (actions ci-bas) 
3. Aussitôt la situation contrôlée (pas de risque immédiat), informer la direction 
4. Informer le titulaire de la présence d’une situation pour des raisons de sécurité et de climat de classe 
5. En cas de blessure, informer les parents par courriel (mineure) ou téléphone (majeure) 
6. S’assurer de diffuser les informations-clés aux intervenants concernés selon la situation pour assurer un suivi.  
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5.2 Actions à prendre par la personne responsable du suivi (intervenant ciblé par l’école)  

Dans les 48 heures suivant un acte d’intimidation ou de violence, les actions à mettre en œuvre sont :  

1. Prendre connaissance de la situation, de la plainte ou du signalement. 
2. Assurer la sécurité de l’élève victime. 
3. Rencontrer promptement et séparément les personnes impliquées dans la situation (victime, témoin, auteur) dans un climat de bonne foi et de confiance. 
4. Faire une évaluation approfondie de la situation afin de déterminer, notamment, s’il s’agit de violence ou d’intimidation. 

a. S’il s’agit de violence à caractère sexuel, voir les actions spécifiques indiquées dans la section suivante. 
5. Contacter les parents pour les informer de la situation, après avoir considéré l’intérêt de l’élève directement impliqué. Pour ce faire, communiquer avec le professionnel au dossier pour s’assurer qu’il 

n’y a pas de risque de compromission d’aviser les parents (voir annexe #6) 
6. Appliquer les mesures de soutien et d’encadrement (voir section 7). 
7. Faire une rétroaction à la personne qui a signalé la situation et prévoir les suivis à faire auprès des personnes impliquées (voir section 9). 
8. Consigner les informations dans le formulaire SPI/Mozaïk/Baromètre. 
9. En cas de plainte :  

Remplir le Registre des plaintes en s'assurant de sélectionner le motif "Intimidation, violence (autre que violence à caractère sexuel)", lequel fait office de Rapport sommaire et permet d'en aviser la 
direction générale. 

 
Autres actions précises à l’école : 

1. Prendre connaissance du signalement et assurer la sécurité de l’élève victime 
a. Selon la gravité de la situation, déterminer si un soutien par la direction et la psychoéducatrice est requis dans les étapes suivantes 

2. Rencontrer promptement les personnes impliquées dans la situation (victime, témoin, auteur) dans un climat de bonne foi et de confiance.  
a. Dans la mesure du possible, tenir compte des enjeux de confidentialité (section 6) 

3. Faire une évaluation approfondie de la situation afin de déterminer, notamment, s’il s’agit de violence, d’intimidation 
4. Contacter les parents pour les informer de la situation 
5. Appliquer les mesures de soutien et d’encadrement (section 7) 
6. Faire une rétroaction, dans le respect des normes de confidentialité (section 6), à la personne qui a signalé la situation et prévoir les suivis à faire auprès des personnes impliquées 
7. Transmettre l’ensemble des informations pertinentes à la direction afin de consigner les informations dans les outils convenus avec le CSSDS.  

 
En cas de geste effectué publiquement et ayant été marquant pour les élèves, un retour en classe par un membre de l’équipe d’intervention peut être fait. 
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5.3 Trajectoire d’actions : Violence à caractère sexuel (VACS) 

Toutes les formes de VÀCS sont inacceptables. Certaines sont interdites par la loi : 
• Agression sexuelle  
• Leurre par Internet 
• Exploitation sexuelle 
• Sextorsion 
• Harcèlement sexuel 

 

 

Être témoin d’un comportement sexualisé préoccupant ou problématique 

L’adulte témoin doit : 
 

- Demeurer calme et faire cesser le 
comportement  

- Éviter de culpabiliser ou de moraliser  
- Rediriger les enfants vers d’autres activités 
- Si la situation implique des contacts oraux 

génitaux ou de la pénétration, il n’est pas 
recommandé de questionner l’enfant 
auteur  

 

Aviser rapidement la direction, le professionnel au 
dossier ou l’adulte responsable de la 
violence/intimidation dans l’école. 

Si un groupe d’élèves est témoin : 
 
Il peut être pertinent de revenir en grand groupe pour faire un retour sur la situation, mettre les 
balises claires, faire de l’éducation sur les notions de privé/public, etc. 

Interpeller le Service 
des ressources 

éducatives 

Interpeller le Service 
des ressources 

éducatives 
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1. Accueillir le dévoilement  

ÉCOUTER 

sans jugement et laisser parler librement l’élève, sans influencer la discussion.  
Au besoin, poser des questions ouvertes et non suggestives telles que : 

a. Dis-m’en plus sur… 
b. Qu’est-ce que tu veux dire par (reprendre ses mots) … 
c. Qu’est-ce qui fait que tu es venu m’en parler maintenant… 

ARRÊTER 

la discussion à partir du moment où l’information est suffisante pour savoir qu’il s’agit d’un dévoilement de violence à caractère sexuel.  
Ne pas chercher à avoir les détails. 
Ne pas enquêter. 

RASSURER 

l’élève : 
a. Je te crois 
b. Merci de me faire confiance 
c. Tu es courageux de m’en avoir parlé 

INFORMER 
l’élève que vous (adulte ayant reçu la dénonciation) avez besoin d’aller chercher le soutien d’un professionnel et de la direction afin de le soutenir 
adéquatement. 

NOTER 
dès que possible les paroles de l’élève en notant les questions qui ont été posées et les réponses de l’élève (verbatim si possible). 

 

 

 

 
 

2. En concertation, déterminer si un signalement à la DPJ est nécessaire 
(la direction, le professionnel et l’adulte ayant reçu la dénonciation) 

S’il s’agit de cyberviolence à caractère sexuel :  
-référer au professionnel ayant reçu la formation SEXTO 

Si la situation semble compromettre la sécurité ou le développement de l’élève : signaler la situation 

à la DPJ (voir annexe #4).  
1-800-463-1029 

3. Référer à l’entente multisectorielle, si l’auteur allégué est un membre du personnel 

En communiquant rapidement avec la directrice de l’adaptation scolaire et des services 
complémentaires du CSSDS 

Sinon, passez aux étapes suivantes. 

4. Communiquer immédiatement l’information 

Aviser le professionnel et la direction de l’école  Remettre ses notes personnelles. 



 

 21 

5. Impliquer les parents 
(sauf si les recommandations de la DPJ diffèrent ( voir annexe 6) 

Considérer l’intérêt de l’élève 
(voir annexe 6) 

Communiquer aux élèves (victime, auteur) et ses parents 
(selon l’analyse) les éléments suivants : 

- Une explication des mesures de soutien et les 
interventions prévues au Plan lutte violence et 
intimidation (sections 7-8-9) ; 

- Le droit de demander l’assistance d’une personne du 
CSSDS (coordo des SRÉ). 

 

Informer l’élève victime de la possibilité de s’adresser à la Commission des services juridiques (voir 

les coordonnées à l’annexe #3)  
- Si l’élève a moins de 14 ans : Il en informe également ses parents. 
- Si l’élève a plus de 14 ans : Il en informe également ses parents, si l’élève y consent. 

 

 
 

 
 

7. Consigner  

Consigner les informations dans le Baromètre ou SPI en s’assurant de respecter la confidentialité des informations. 

 

 

6. Remplir obligatoirement (en cas de plainte) 

En cas de plainte pour un acte d'intimidation ou de violence :  
Le Registre des plaintes, en s'assurant de sélectionner le motif "Intimidation, violence (autre que 

violence à caractère sexuel)". 

En cas de plainte pour un acte de violence à caractère sexuel : 
Un Rapport sommaire incluant le contexte et les interventions réalisées (lien à venir). 

Ceci permettra de répondre à l’obligation d’aviser : 

En cas de plainte pour un acte d’intimidation ou de violence : 
La direction générale du CSSDS. 

En cas de plainte pour un acte de violence à caractère sexuel : 
La direction générale du CSSDS et le Protecteur régional de l’élève. 

8. Soutenir et prendre soin des personnes impliquées 

Peu importe leur rôle dans la situation, soutenir de manière 
bienveillante les élèves impliqués (Voir la section 7).  

Outiller les élèves et les adultes dans la gestion de leurs émotions. Référer les élèves à des ressources externes si nécessaire 

Référer les adultes au PAE, si nécessaire. 
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Autres actions à prendre lorsqu'un acte de violence à caractère sexuel est constaté : 

 

 

CONFIDENTIALITÉ Mesures visant à assurer la confidentialité de tout signalement ou toute plainte : 

Mis à part les élèves concernés et au courant des noms des élèves impliqués, les informations nominatives ne seront pas divulguées.  
 
L’auteur ne sera pas nommé aux parents de la victime, et vice-versa. 
 
Les conséquences appliquées envers l’auteur ne seront divulguées qu’aux personnes impliquées dans l’application de la conséquence (par exemple, enseignant si suspension)  
 
En vue de le protéger et d’assurer son anonymat, le nom du(des) témoin(s) ne seront pas nommés à la victime (ou ses parents) ni à l’auteur (ou ses parents) ni à une tierce partie.  
 
Dans la mesure du possible, les élèves concernés seront rencontrés de manière dispersée (différents endroits, différents moments) afin d’éviter que des liens se fassent qui pourraient briser la confidentialité.   
 

 

Violence à caractère sexuel 

Mesures visant à assurer la confidentialité de tout signalement ou plainte d'un acte de violence à caractère sexuel : Le bris de confidentialité est justifié dans le contexte de l’obligation de signalement à la 
DPJ pour toute situation d’abus sexuel envers des enfants, qui s’applique même aux personnes liées par le secret professionnel (sauf exception). S’assurer de respecter la confidentialité concernant l’identité 
sexuelle de l’élève (sexe, genre, orientation), à moins d’une volonté autre de l’élève encadré par une démarche 

Mêmes mesures que pour les autres types de violence. 
 
S’assurer de respecter la confidentialité concernant l’identité sexuelle de l’élève (sexe, genre, orientation), à moins d’une volonté autre de l’élève encadré par une démarche.  

Autres mesures de confidentialité spécifiques aux actes de nature sexuel : 

 

  



 

 23 

6. MESURES DE SOUTIEN OU D’ENCADREMENT 

Les mesures de soutien ou d’encadrement s’effectueront en fonction de l’analyse de la situation, notamment selon le profil de l’élève, ainsi qu’au regard de la nature, de la gravité, de la fréquence, et de la 
légalité des gestes posé. 
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• Rassurer ; 

• Assurer un climat de bonne foi et de confiance durant les interventions ; 

• Gestion des déplacements et des espaces communs (ex. casier, pauses, etc.) 

• Évaluer les besoins ; 

• Faire des rencontres de suivi périodiquement pour évaluer la situation ; 

• Référer aux ressources professionnelles de l’école pour un soutien individuel ou de groupe (ex. : 
ateliers sur la résolution de conflits, la gestion de la colère, habiletés sociales, affirmation de soi, 
etc.) ; 

• Référer aux ressources externes (CIUSSS, organismes communautaires, service de police, etc.) 

• Implication de l’agent sociocommunautaire du Service de police (ex. : rencontre ou atelier en 
petit groupe) 

• Rédiger un plan d’intervention, d’action ; 

• Impliquer les parents ; 

Mesures de soutien spécifiques à votre milieu : 
• Assurer un climat de bonne foi et de confiance durant les interventions 

 
• Faire des rencontres de suivi auprès de l’élève jusqu’à temps que l’équipe 

d’intervention juge que le besoin de sécurité de l’élève est comblé 
o Évaluer l’évolution de la situation 
o Soutenir l’élève 
o Communication hebdomadaire aux parents  

 
• Au besoin, établir un plan d’action pour assurer le soutien à l’élève 

• Référer aux ressources professionnelles ou de soutien de l’école pour un soutien 
individuel ou de groupe  

o Ex. : ateliers sur la résolution de conflits, la gestion de la colère, habiletés 
sociales, affirmation de soi… 

• Référer à des ressources externes selon la gravité de la situation 
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• Assurer un climat de bonne foi et de confiance durant les interventions ; 

• Évaluer les besoins ; 

• Faire des rencontres de suivi périodiquement pour évaluer la situation et s’assurer qu’elle a bien 
pris fin ; 

• Déterminer avec l’élève et ses parents des engagements à prendre en vue d’empêcher la 
répétition de tout acte d’intimidation ou de violence ; 

• Référer aux ressources professionnelles de l’école pour un soutien individuel ou de groupe (ex. : 
ateliers sur la résolution de conflits, la gestion de la colère, habiletés sociales, affirmation de soi, 
etc.) ; 

• Référer aux ressources externes (CIUSSS, organismes communautaires, service de police, etc.) 

• Implication de l’agent sociocommunautaire du Service de police (ex. : rencontre ou atelier en 
petit groupe) 

• Rédiger un plan d’intervention, d’action ou un contrat ; 

• Impliquer les parents ; 

Mesures de soutien spécifiques à votre milieu : 
• Assurer un climat de bonne foi et de confiance durant les interventions 

• Faire des rencontres de suivi auprès de l’élève jusqu’à l’assurance que la 
situation a bien pris fin 

o Évaluer l’évolution de la situation 
o Soutenir l’élève 
o Communication hebdomadaire aux parents  

 
• Déterminer avec l’élève et ses parents des engagements à prendre en vue d’empêcher 

la répétition de tout acte d’intimidation ou de violence 
• Au besoin, référer aux ressources professionnelles ou de soutien de l’école pour un 

soutien individuel ou de groupe  
o Ex. : ateliers sur la résolution de conflits, la gestion de la colère, habiletés 

sociales, affirmation de soi… 
• Au besoin, rédiger un plan d’intervention, d’action ou un contrat 
• Selon la gravité de la situation, référer à un partenaire externe (CIUSSS, service de 

police ou autres) 
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• Rassurer ; 
• Préciser que la situation sera prise en charge et que son témoignage est confidentiel ; 
• Expliquer le rôle du témoin et ses impacts ;  
• Collaborer avec les parents au besoin ; 
• Référer aux ressources professionnelles de l’école (au besoin) ; 
• Rédiger un plan d’intervention ; 
• Référer aux ressources externes (CIUSSS, organismes communautaires, service de police, etc.) 
• Implication de l’agent sociocommunautaire du Service de police (ex. : rencontre ou atelier en 

petit groupe) 
• Impliquer les parents ; 

Mesures de soutien spécifiques à votre milieu : 
• Au besoin : 

o Référer aux ressources professionnelles de l’école (au besoin) 
o Rédiger un plan d’intervention ou d’action pour assurer le soutien à l’élève 
o Référer à un partenaire externe (CIUSSS, service de police ou autres) 
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Violence à caractère sexuel 

Mesures de soutien ou d’encadrement déterminées et mises en place à la suite de l’analyse des besoins dans le cadre d’un acte de violence à caractère sexuel. 
Le soutien comprend deux volets :   

1. L’intervention immédiate lors d’un dévoilement d’agression sexuelle ou lorsqu’on surprend un enfant à avoir un comportement sexualisé problématique à l’endroit d’un autre élève.   
2. Les interventions subséquentes à mettre en place   
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- Se référer aux Services éducatifs complémentaires ou à la CP volet sexologie scolaire pour 
obtenir du soutien dans vos interventions ou pour animer des ateliers de sensibilisation. 

- Rassurer et accueillir l’élève. 
- Insister sur l’importance de la confidentialité, s’il y a lieu (pour éviter les situations d’atteinte 

à la réputation, par exemple).  
- Évaluer les conséquences sur le climat du groupe. 
- Sensibiliser au pouvoir d’agir du témoin. 
- Évaluer les besoins du ou des témoins. 
- Valider et normaliser les émotions vécues.  
- Répondre aux questionnements du ou des témoins, de façon simple et en tenant compte du 

développement psychosexuel de l’élève.  
- Offrir du soutien ciblé pour certains élèves visant le développement d’habiletés adaptées à la 

situation (ex. rôle actif pour prévenir ou faire cesser une situation de VACS, accueil une 
confidence de VACS, recherche d’aide, pression des pairs, etc.)  

- Prévoir l’enseignement des contenus en éducation à la sexualité/CCQ afin de sensibiliser le 
groupe.  

- Identifier des personnes-ressources spécifiques dans l’école que l’élève peut solliciter en cas 
de besoin. 

Mesures de soutien spécifiques à votre milieu : 
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À éviter  

• Minimiser ou exagérer la situation.  

• Demander à l’élève de raconter les événements en détail à plusieurs reprises. 

• Offrir un soutien spécifiquement lié à la situation vécue (VACS). Les ressources externes spécialisées pourront aborder ces enjeux.  

• Assumer que l’élève se considère comme une victime. Il faut faire attention au choix de mot utilisé. 
Exemples de mesures de soutien : 

• Identifier des personnes-ressources spécifiques dans l’école que l’élève peut solliciter en cas de besoin. 

• Évaluer les besoins individuels, qui peuvent être changeant d’un élève victime à l’autre. Réévaluer régulièrement puisque les besoins peuvent apparaitre à divers moments.  

• Orienter vers des ressources externes spécialisées pour aborder spécifiquement la/les VACS vécue.s et valoriser la démarche d’aide, sans toutefois l’imposer.  

• Impliquer l’élève dans la détermination des mesures de soutien et de sécurité optimales (par exemple, aménagement des espaces, transitions, horaires pour répondre à un besoin spécifique 
ou à une condition légale, ne pas forcer l’élève à recevoir un geste réparateur de la part de l’auteur des faits, etc.). 

• Offrir un soutien pour favoriser le bien-être de l’élève et sa réussite scolaire en développant des compétences adaptées à sa situation (par exemple, en lien avec l’anxiété, l’insomnie, les 
difficultés de concentration, le sentiment de sécurité, etc.). 

• Informer et discuter avec l’élève de son niveau de confort à participer aux animations en classe prévues (éducation à la sexualité, CCQ, prévention/promotion).  

• Renforcer ou développer les facteurs de protection de l’élève (par exemple, la recherche d’aide, l’identification d’amis soutenants, le soutien familial, etc.). 
Se référer aux Services éducatifs complémentaires ou à la CP volet sexologie scolaire pour obtenir du soutien dans vos interventions ou en cas de comportements préoccupants persistants de la part 
de l’élève. 
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• Attendre l’accord de la DPJ avant de débuter une intervention spécifique liée à la problématique.  

• Pour des démarches de soutien supplémentaires auprès de l’enfant, référez-vous à la CP volet sexologie scolaire, ou autres professionnels formés à cet effet (annexe #2).  
• Il est important de ne pas considérer un enfant de moins de 12 ans comme auteur d’un crime, même en cas de comportements sexuels problématiques ; éviter les termes « agression sexuelle 

» ou « agresseur » dans ce contexte. 

 

Mise en garde  
• Dans les situations où les gestes sont présumés, mais non confirmés (absence de témoins adultes ou résultats d’enquête non concluants), privilégier la prévention et l’éducation plutôt que la 

responsabilisation. 

• Pour les élèves faisant l’objet d’une judiciarisation (LSJPA), s’assurer que le soutien est en accord avec les mesures et conditions légales. 
Interventions à privilégier  

• Se référer aux Services éducatifs complémentaires ou à la CP volet sexologie scolaire pour obtenir du soutien dans vos interventions ou en cas de comportements préoccupants persistants de 
la part de l’élève. 

• Adopter une approche développementale dans le suivi et offrir des interventions éducatives sans jugement, en reconnaissant que l’élève est en apprentissage, quel que soit son âge. 

• Ne pas minimiser ni dramatiser la situation. 

• Orienter les interventions sur les apprentissages que l’élève peut tirer de la situation plutôt que de revenir en détail sur les événements. 

• Enseigner clairement les comportements attendus vs les comportements inacceptables.  

• Évaluer les besoins individuels, car il n’y a pas de processus d’intervention unique en matière de violence sexuelle. Les besoins peuvent varier et apparaître à différents moments, donc 
réévaluer régulièrement.  

• Impliquer l’élève dans la détermination des mesures de soutien, d’encadrement et de sécurité.  

• Impliquer l’élève dans la réflexion sur les gestes de réparation potentiels (en respectant les souhaits de l’élève ayant subi les gestes). 

• Offrir un soutien pour favoriser le bien-être de l’élève et sa réussite scolaire en développant des compétences adaptées à sa situation (ex : consentement, définition des VACS, approches 
respectueuses, comportements adaptés au stade du développement psychosexuel, etc.). 

• Prévoir des moyens pour prévenir ou limiter la stigmatisation de l’élève (voir les interventions suggérées pour les témoins). 

• Informer et discuter avec l’élève de son niveau de confort à participer aux animations en classe prévues (éducation à la sexualité, CCQ, prévention/promotion). 
Renforcer ou développer les facteurs de protection de l’élève (par exemple, reconnaissance et verbalisation de ses émotions, empathie, engagement social, comportements prosociaux, etc.) 

 



 28 

7. SANCTIONS DISCIPLINAIRES 

Le plan de lutte doit inclure les sanctions disciplinaires applicables spécifiquement au regard des actes d’intimidation ou de violence selon la gravité ou le caractère répétitif de ces actes. 
 
Les sanctions disciplinaires pourraient se définir comme suit (élèves témoins ou auteurs) :   

• Excuses, gestes de réparation 
• Réflexion guidée lors d’un temps désigné 
• Perte de privilège 
• Perte d’autonomie 
• Encadrement des déplacements et des espaces communs (ex. casier, pauses, etc.) 
• Travaux communautaires  
• Suspension interne 
• Suspension externe 
• Demande de changement d’école ou demande d’expulsion du CSSDS (mesures exceptionnelles) 

Autres :  
• Retenue 

 

 

Violence à caractère sexuel  

Sanctions disciplinaires possibles, en cas de violence à caractère sexuel, déterminées en fonction de l'analyse de la situation (se référer à l’annexe #5). 
Dans le cas où des procédures légales ont été menées et qu'un élève a été reconnu coupable des actes posés, l'école pourrait avoir à appliquer les mesures imposées à celui-ci avec la collaboration des partenaires 
impliqués (agent de probation, corps policier, avocats des parties, etc.) 

Autres :  
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8. SUIVI DES SIGNALEMENTS ET DES PLAINTES 

La direction d’établissement traite avec diligence toute plainte concernant un acte d’intimidation ou de violence. 
 
Le suivi des interventions mises en place à la suite du signalement ou de la plainte sera assuré par les moyens suivants : 

• Informer les élèves concernés (victimes, témoins, auteurs) des démarches entreprises par l’école pour faire cesser la situation et faire une mise à jour régulière en fixant des rendez-vous aux élèves 
concernés afin de vérifier si de nouveaux incidents se sont produits. 

• Communiquer l’information pertinente aux membres du personnel quant à la sécurité de l’élève visé, et ce, dans le respect de la confidentialité. 

• Informer les parents des démarches entreprises par l’école pour faire cesser la situation et leur faire une mise à jour régulièrement. 

• Consigner les informations relatives aux événements d’intimidation et de violence selon les modalités convenues dans l’école, et ce, dans le respect de la confidentialité. 

• Consigner les informations dans le Registre des plaintes. 
 

Mesures prises pour faire le suivi (s’assurer que la situation a cessé) : 

Observation directe et systématique des élèves concernés 
Rencontres individuelles avec les élèves impliqués afin de savoir si la situation a réellement cessé. 
 

 

Violence à caractère sexuel  

Mesures prises pour effectuer le suivi de tout signalement et de toute plainte concernant un acte de violence à caractère sexuel. 

 

Modalités pour formuler une plainte pour une personne insatisfaite du suivi donné à une plainte faite auprès de l’établissement à inclure dans l’information transmise aux parents. 

 

 

https://portail.csqc.ca/plaintes#/
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Annexes 

 

Annexe #1 : Exemples de mesures préventives contre la violence sexuelle 

 

Mesures pour l’ensemble des violences sexuelles 

Pour les élèves  

• Promouvoir la création d’un comité d’élèves sur la prévention de l’intimidation et de la violence  

• Offrir des ateliers destinés à tous qui visent à outiller les témoins d’événements d’intimidation/de violence/ de violence sexuelle  

• Offrir des activités de sensibilisation et de prévention sur la violence sexuelle, les rapports égalitaires, les relations amoureuses saines et le respect des diversités (puisque CCQ n’a pas la visée de 
prévention/sensibilisation)  

• Planifier des ateliers, outils ou programmes offerts par des partenaires externes et organismes, validés par la responsable d’éducation à la sexualité ou un.e autre professionnel.le. 

• Mettre en place un espace sécuritaire pour parler de sexualité et de violences dans votre école  

• Éviter de séparer les élèves en fonction de leur sexe assigné à la naissance lors d’activités d’éducation à la sexualité, de périodes de jeu ou de travail (promotion de relations égalitaires et lutte aux 
stéréotypes) 

• Enseigner les compétences sociales et émotionnelles  

Pour l’équipe-École  

• Publiciser les ressources en éducation à la sexualité de notre CSS  

• Offrir une formation à l’ensemble de votre personnel sur la violence sexuelle et sa prévention (voir section 2)  
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Mesures spécifiques aux violences sexuelles homophobes, biphobes, transphobes, etc.  

Offrir une formation à l’ensemble de votre personnel sur la diversité sexuelle et de genre et son inclusion (voir section 2)  

Mettre sur pied un comité ou une alliance LGBT+ (Voir le projet AGIS du Gris Estrie).  

S’assurer d’avoir des visuels/affichages inclusifs à l’école  

Choisir du matériel pédagogique mettant de l’avant les diversités  

Planifier des semaines ou journées thématiques visant l’inclusion et les diversités  

 
Références  

- Canevas de plan de lutte par le comité de travail Montérégie-Estrie en éducation à la sexualité ( section VACS), 2024.  
- https://marie-vincent.org/cause/comment-prevenir-la-violence-sexuelle/ 

- Éduquer, prévenir et agir face aux violences sexuelles et intimes chez les jeunes : le rôle-clé des milieux de pratique, par Roxanne Guyon, Mylène Fernet et Geneviève Brodeur, webinaire, 2024.  

https://marie-vincent.org/cause/comment-prevenir-la-violence-sexuelle/
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Annexe #2 : Organismes estriens pour ateliers d’éducation à la sexualité 

Quels organismes peut-on inviter dans nos classes ou notre école pour compléter l’éducation à la sexualité ?  

Qui  Quoi  Coordonnées  

Bulle et Baluchon  
(primaire)  

Ateliers pour prévenir toutes les formes de violence faites aux enfants, dont la violence sexuelle. De 4 à 12 ans. 819-822-6046  
info@bulleetbaluchon.org  

GRIS Estrie  
(primaire et secondaire)  

«Les interventions du GRIS Estrie sont données sous forme de témoignages par un duo de bénévoles gais, lesbiennes, bisexuels, 
les pansexuels, les trans* ou non binaires* spécialement formé.es pour répondre aux questions des jeunes, même les plus 

intimidantes.  
Les jeunes peuvent ainsi mettre des visages sur une réalité qui, parfois, les effraie ou les intimide.  

Après un bref exposé biographique, les intervenant.es invitent les élèves à poser toutes les questions qui les préoccupent au 
sujet de la diversité sexuelle et de genre. Les bénévoles s’engagent à leur répondre le plus ouvertement possible en parlant de 
ce qu’iels ont vécu et de ce qu’iels vivent encore aujourd’hui comme personnes LGBT+. » (Description tirée directement du site 

de Gris Estrie.) 

(819) 434-6413  
  

info@grisestrie.org  
  
  

IRIS Estrie  
(secondaire)  

Thèmes abordés dans les ateliers : ITSS, santé sexuelle, négociation du condom, affirmation de soi, le sécurisexe, les types de 
condoms, modes de transmission des ITSS, dépistage, symptômes, traitements, etc.  

819 823-6704  

Arrimage Estrie  KIOSQUES DANS LES ÉCOLES : promotion de la diversité corporelle.  819 564-7885  
info@arrimageestrie.com  

CALACS Agression Estrie  Thèmes abordés dans les divers ateliers : Prévention des agressions sexuelles, sensibilisation à la problématique des agressions à 
caractère sexuel, briser les mythes et préjugés qui entourent la problématique, démystification de ce qu’est une relation 

égalitaire, outils pour s’affirmer dans ses relations, consentement sexuel, dévoilement et soutien, etc.  

819-563-9999 pst. 228  
jeunesse_interv@calacsestrie.com  

SOS Grossesse Estrie  « Notre service d’ateliers d’éducation sexuelle est offert en présentiel et en virtuel.  
Nous offrons des ateliers de sensibilisation interactifs à propos des grossesses imprévues, de la contraception, des relations 

amoureuses et des comportements sécuritaires et à risques.  
Dans les écoles :  

• Ateliers pour les étudiants de secondaire 3, 4 et 5  
• Durée : une période  

• Coûts : contribution volontaire »  
(Description tirée directement du site de SOS grossesse Estrie.)  

1 877 822-1181  

La croisée des sentiers (MRC des 
Sources)  

Intimidation, inclusion, santé mentale  819 879-4886  
 info@lacroiseedessentiers.com  

Par Arielle Latulipe, Conseillère pédagogique au volet sexologie scolaire, CSSDS, 2023.  

mailto:info@bulleetbaluchon.org
mailto:info@grisestrie.org
tel:8195647885
mailto:info@arrimageestrie.com
mailto:direction@calacsestrie.com
mailto:%E2%80%AFinfo@lacroiseedessentiers.com
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Annexe #3 : Commission des services juridiques 

• Centre communautaire juridique (Estrie) : 819 563-6122 / 225, rue King Ouest 201 Sherbrooke Québec J1H 1P8 

• Bureaux d’aide juridiques : 

o Windsor : 819 845-5583 / 5, rue des Sources, Windsor, Québec, J1S 2X3 (lundi PM seulement) 

o  Val-des-Sources : 819 879-5402 / 321, rue Chassé Val-des-Sources Québec J1T 2B4 

o Magog :  819 843-4555 / 42, rue Principale Ouest 200 Magog Québec J1X 2A5 

o Sherbrooke (section civile) : 819 563-6122 / 225, rue King Ouest 201 Sherbrooke Québec J1H 1P8 

o Sherbrooke (section jeunesse) :  819 563-4721 / 225, rue King Ouest 201 Sherbrooke Québec J1H 1P8 

o Sherbrooke (section criminelle) :  819 563-4721 / 225, rue King Ouest 201 Sherbrooke Québec J1H 1P8 
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Annexe #4 : À considérer lors d’un signalement ou d’une plainte :  

-Lorsqu’une VACS est signalée (dévoilée), la première étape est de déterminer si elle nécessite un signalement à la DPJ (car ce ne sont pas toutes les VACS qui sont motif de signalement à la DPJ).  
  
Précisions : Certaines violences à caractère sexuel ne sont pas motif à signalement, comme l’intimidation basée sur le genre ou l’orientation sexuelle d’une personne.   
  
Sont des situations qui nécessitent un signalement:    
  

• Celles qui se retrouvent dans le code criminel (agression sexuelle, leurre par internet, partage non consensuel d’images intimes, exploitation sexuelle, sextorsion, harcèlement sexuel)   
• Les comportements sexualisés préoccupants ou problématiques d’enfants sur d’autres enfants  

 
**Obligation de signaler à la DPJ : Lorsqu’il y a des raisons de croire qu’un enfant de moins de 18 ans subit ou risque de subir un abus sexuel, la loi oblige de signaler au Directeur de la protection de la jeunesse 
(DPJ) sans délai. Le signalement s’effectue sans égard aux moyens qui peuvent être pris par les parents pour mettre fin à la situation et même si les policiers sont interpellés dans la situation. Le rôle des 
intervenants scolaires est de signaler les inquiétudes ou les dévoilements aux autorités concernées. Ce n’est pas le rôle de l’école de faire une enquête ou d’investiguer lors de situations présumées d’agression 
sexuelle. 
 
Lorsque l’âge du consentement n’est pas respecté ou qu’il n’est pas valide, il s’agit d’une agression sexuelle. 

 
**(extrait de l’aide-mémoire-Agression sexuelle-élèves de 12 ans et +, du CSS des Affluents) 
 

***Comment considérer les actes sexuels chez les élèves de 12 ans et moins : 



 

 35 

 

 



 36 

 

 
***Extrait du document Aide-mémoire – comportements sexualisés chez les élèves de 12 ans et moins du CSS des Affluents 
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Annexe #5 : Exemples de sanctions disciplinaires pour la violence à caractère sexuel : 
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Annexe #6 : Exemples de situation qui ne serait pas dans l’intérêt de l’enfant : 

• L’élève risque de subir des représailles à la maison qui compromettrait sa sécurité.  

• Les situations scolaires reliées à l’homophobie et une famille homophobe qui pourrait elle-même poursuivre le dénigrement de l’élève.  

• Les situations d’élèves qui ont subi des violences dans la famille (peu importe le type de violence) sont à analyser avec rigueur et délicatesse dans un souci de sécurité physique et affective de l’enfant. 

• Une vérification auprès des professionnels au dossier est un incontournable.  

• En cas de doute, il est possible de communiquer avec la DPJ avant de communiquer avec le parent, afin d’obtenir leurs opinions et suggestions.
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Annexe #7 : Ressources d‘interventions spécialisées en VACS 
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Autres informations importantes 

* Les règles de conduite et les mesures de sécurité sont présentées aux élèves lors d’une activité de formation sur le civisme que le directeur de l’école doit organiser annuellement en collaboration avec le 

personnel de l’école. Elles sont également transmises aux parents de l’élève au début de l’année scolaire. 

▪ Nature de l’activité : Présentation du code de vie par les enseignants titulaires 
▪ Date : Première semaine complète d’école 

* Date d’adoption du plan de lutte par le CÉ (Art.75.1) : 2024-06-11 

* Date de révision annuelle du plan de lutte (Art. 75.1) : Juin 2025 

* Date d’évaluation annuelle des résultats par le CÉ (Art. 83.1) : 2025-05-01 

Signature de la direction : ________________________________________        Date : __________________________ 


